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PROJET DE RÉSOLUTION

LES MÉCANISMES EXISTANTS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES, D’INTERVENTION ET D’AIDE HUMANITAIRE ENTRE LES ÉTATS MEMBRES

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 18 mai 2011)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07) «Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles et d’autres catastrophes», AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), «Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs», AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09) «Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres» et AG/RES. 2610 (XL-O/10) et CIDI/RES. 259 (XVI-O/11) «Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres»; 

PRENANT NOTE du «Diagnostic et ligne d’action proposée» par le Groupe de travail mixte sur «Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres» (GTC/DAH-12/11 rev. 3), 

SOULIGNANT la participation, les propositions et les recommandations des États membres et de 37 experts et fonctionnaires des pays, d’organismes du Système interaméricain, d’organisations et d’organismes internationaux, régionaux et sous-régionaux, au cours des cinq réunions du Groupe de travail mixte consacrées à des questions de fond; 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du rapport de la présidence relatif aux cinq réunions sur les questions de fond tenues par le Groupe de travail mixte (GTC/DAH-11/11),  

INSISTANT sur la nécessité de poursuivre l’évaluation et le renforcement, le cas échéant, des mécanismes continentaux afin de les adapter aux nouvelles réalités et à la complexité des catastrophes ainsi qu’au nouveau cadre d’action qui existe au niveau international; 
RÉAFFIRMANT l’importance de faciliter et d’utiliser des mécanismes qui contribuent au travail conjoint et incluent la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de ses problèmes et à l’élaboration d’instruments de prévention et d’intervention;

SOULIGNANT la pertinence de donner effet aux orientations qui émanent du Cadre d’action d’Hyogosous forme de politiques d’État qui donnent une continuité aux politiques spécifiques de gestion des risques et des situations d’urgence;

CONSCIENT que pour obtenir une aide rapide et efficace en faveur des personnes  touchées par une catastrophe, il est indispensable d’éviter les conflits de juridiction et/ou les rivalités dues à une insuffisance de législation traitant spécifiquement de la gestion des risques de catastrophes; 

CONVAINCU de l’importance que revêtent les accords, notamment en matière de migration, de douanes et de fiscalité afin de faciliter la réception, la donation ou le transit des produits de l’aide humanitaire en cas de catastrophe ou de situation d’urgence; 


METTANT L’ACCENT sur l’importance de renforcer les organismes régionaux et sous-régionaux de gestion des risques et des situations d’urgence et de resserrer les liens entre le Système interaméricain et les instances nationales et les organismes sous-régionaux de gestion des risques, compte tenu d’activités et de mécanismes existants, tels que la Caribbean Disaster Emergency Management Agency – CDEMA-, le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale – CEPREDENAC -, la Commission andine de prévention et de gestion des catastrophes  – CAPRADE - et la Réunion spécialisée sur la réduction des risques de catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l’aide humanitaire – REHU -), pour renforcer le concept de complémentarité tout en évitant le double emploi dans les activités;


RÉAFFIRMANT l’importance pour les États membres de parvenir à un compromis permettant d’échanger, d’une manière opportune et efficace, l’information et de mettre en commun les outils, les données d’expériences fructueuses et les pratiques entre pays, agences internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile en matière de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophes, ainsi que d’éviter le double emploi dans les activités et d’unir les synergies des mécanismes existants dans l’intérêt de la région.

DÉCIDE:

1. De faire sienne le «Diagnostic et ligne d’action proposée par le Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres» (GTC/DAH-12/11 rev. 3) 

1.bis.
De prolonger les activités du Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres d’un (1) an afin d’élaborer un Plan interaméricain de coordination de la prévention des catastrophes, des interventions et de l’aide humanitaire qui repose entre autres sur le diagnostic réalisé et qui prenne en compte les mécanismes et instances internationales, sous-régionales, régionales et multilatérales existants, de manière à trouver des complémentarités, tout en évitant le double emploi dans les activités. 

1.ter.
De demander au Groupe de travail mixte que lors de l’élaboration du Plan en question, il prenne en compte les instruments et mécanismes existants dans le cadre interaméricain.

2. De demander instamment aux États membres d’envisager: 

a. De renforcer les mécanismes sous-régionaux et leur «Forum de coordination et de coopération des mécanismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophes des Amériques» en tant qu’interlocuteurs clés en vue d’améliorer le degré de coordination à l’échelle régionale. (Ce paragraphe prendra la place du paragraphe actuel «2.bis»)
a.bis
De renforcer les capacités nationales de gestion intégrée des risques en favorisant la coordination des interventions et de l’aide humanitaire internationale. (Ce paragraphe prendra la place du paragraphe actuel « 2.a »).

a.ter
De faire rapport au Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire des missions permanentes des États membres, des autorités nationales de contact pertinentes pour les situations d’urgence dans les États membres, en vue d’améliorer le degré de coordination à l’échelle régionale.

b. De mettre au point, dans la mesure de leurs moyens et de leurs besoins, des outils de nature à optimiser les processus de l’aide humanitaire, tels que la gestion des secours, les guides de procédures ou les manuels. 

c. De promouvoir le «Programme international de règles, lois et principes applicables aux actions internationales en cas de catastrophes» (IDRL) de la Fédération internationale de la Croix Rouge (FICR), en tant que contribution à l’élaboration des bases juridiques internes, dans l’intention de mettre en place des protocoles d’intervention, d’améliorer les lois, de les adapter, de combler les lacunes et d’intégrer les secteurs public, privé et communautaire. 

d. D’appuyer le processus de réunions régionales sur les mécanismes internationaux d’aide humanitaire, ce qui contribuera à éviter les chevauchements d’initiatives et permettra la mise en place d’outils spécifiques propres à améliorer les mécanismes de coordination régionale, tels que la conception d’un compendium des normes de la région, l’élaboration de procédures officielles pour les ministères des affaires étrangères et de guides opérationnels de l’aide humanitaire, l’adoption de modèles sous-régionaux de gestion des secours, des outils virtuels de coordination, la récupération des pratiques et des savoirs ancestraux, entre autres. 

3. De demander instamment au Secrétariat général :

a.
De faire rapport sur le stade d’exécution des accords et les conventions que le Secrétariat général a signé, entre autres, avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA), la Fédération des sociétés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge (FICR), la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes (SIRC) et avec le Programme alimentaire mondial (PAM).


b.
D’encourager l’utilisation des systèmes d’information unifiés existants sur la problématique des catastrophes, voire même à partir des demandes présentées par les organismes sous-régionaux pertinents, en mettant à profit la structure installée dont dispose l’OEA, à partir des interactions entre les bureaux hors siège de l’OEA, les ministères des affaires étrangères des États membres et leurs représentations près l’Organisation. 

c.
De créer et de diffuser un registre actualisé des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux qui s’occupent d’aide humanitaire, sur lesquels l’OEA et les États membres pourront compter en cas de situation d’urgence, à partir des ressources dont dispose l’Organisation. 

d.
De diffuser, d’accélérer et de faciliter le travail réalisé par la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM).


d.bis.
De rendre opérationnelle la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) chaque fois que se présentera une situation d’urgence qui requiert une aide internationale dans la région.

e.
De diffuser le Programme international de règles, lois et principes applicables aux actions internationales en cas de catastrophes (IDRL) de la Fédération internationale de la Croix Rouge (FICR).

3.bis.
De demander au Groupe de travail que, lors de l’élaboration du Plan mentionné au paragraphe 1 du dispositif de la résolution, il assure le suivi ou tienne compte, selon le cas, des activités qui font l’objet des paragraphes 1.bis. et 1.ter. des dispositifs de la résolution, ainsi que d’autres réunions spécialisées qui pourront y contribuer.

3.ter.
De demander au Secrétariat général de mettre au point une stratégie de mobilisation de ressources pour soutenir les activités du Groupe de travail mixte.
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4.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.  
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